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DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de me referer au rapport que mon predecesseur a presente le 
19 novembre 1996 concernant la Force de deploiement preventif des Nations Unies 
(FORDEPRENU) dans 1'ex-Republique yougoslave de Macedoine (S/1996/961), ainsi 
qu'a la resolution 1082 (1996) que le Conseil de securite a adoptee le 

27 novembre 1996 sur le meme sujet. 

Dans son rapport, mon predecesseur faisait observer que le mandat de la 
Force dans 1'ex-Republique yougoslave de Macedoine avait un caractere preventif 
et visait a permettre au pays de traverser sans encombre une periode qui 
risquait d'etre agitee et dangereuse. Conformement a la resolution 795 (1992), 
l'objet de la creation de la FORDEPRENU — qui faisait precedemment partie de la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) — etait de mettre en place une 
presence reduite le long des frontieres de 1'ex-Republique yougoslave de 
Macedoine avec l'Albanie et la Republique federative de Yougoslavie, afin de 
suivre la situation dans les zones frontalieres et de rendre compte de toute 
evolution qui pourrait compromettre la confiance et la stabilite dans le pays ou 
faire peser une menace sur son territoire. On comptait egalement que cette 
presence aurait sur tous un effet dissuasif et contribuerait a prevenir des 
heurts eventuels entre des elements externes et les forces nationales. 

Cornme les membres du Conseil s'en souviendront, mon predecesseur a note 
egalement dans son rapport que la paix et la stabilite dans 1'ex-Republique 
yougoslave de Macedoine dependaient largement de la situation dans le reste de 
la region. Toutefois, 1'evolution de la situation avait reduit le risque que 
visait a l'origine le deploiement de la Mission : eviter que les conflits en 
cours dans d'autres parties de 1'ex-Yougoslavie ne gagnent ce pays. La 
tranquillite relative qui regnait dans la region et le desir de reduire le cout 
des operations de maintien de la paix ont done amene mon predecesseur a 
recommander que la composante militaire de la FORDEPRENU soit progressivement 
reduite de 300 hommes avant le ler avril 1997. Le Conseil de securite a 
souscrit a cette recommandation dans sa resolution 1082 (1996) et decide que la 

reduction serait terminee au 30 avril 1997. 

Les evenements survenus recemment en Albanie et 1'anarchie et le banditisme 
qui sevissent dans certaines parties du pays montrent que la stabilite dans les 
Balkans reste extremement fragile. Dans la declaration de son president en date 
du 13 mars 1997 (S/PRST/1997/14) et dans sa resolution 1101 (1997) en date du 
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28 mars 1997, le Conseil de securite s'est declare profondement preoccupe par la 
deterioration de la situation, a souligne 1'importance que revet la stabilite de 
la region et, dans ce contexte, a appuye pleinement les efforts diplomatiques 
que la communaute internationale deploie en vue de trouver une solution 
pacifique a la crise. 

II ne semble pas que les problemes en Albanie risquent, dans l'immediat, de 
deborder sur 1'ex-Republique yougoslave de Macedoine, mais la crise est source 
de vive preoccupation dans ce pays. Comme les membres du Conseil de securite le 
savent, le Ministre des affaires etrangeres de 1'ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, dans une lettre qu'il m'a adressee le 7 mars 1997 (S/1997/205), a 

souligne la gravite de la situation et demande que 1'on sursoie a la reduction 
du personnel militaire de la FORDEPRENU. Le caractere explosif de la situation 
a par ailleurs amene mon Representant special et le commandant de la Force a 
faire valoir que le moment semblait mal choisi pour operer la reduction de la 
Force. 

Comme le Conseil en a ete informe, la FORDEPRENU a entame la reduction 
prevue de sa composante militaire a la fin du mois de mars, lorsqu'elle a 
commence a demanteler ses postes d'observation le long de la frontiere avec la 
Republique federative de Yougoslavie et 1'Albanie. Bien que cela n'ait eu aucun 
effet sur le nombre de patrouilles ni sur l'efficacite des activites de 
surveillance de la Force, le processus de fermeture des postes d'observation, 
qui a coincide avec la crise en Albanie, a ete mal interprets et a immediatement 
suscite des critiques dans la presse locale. Compte tenu de la situation dans 
la region, mon Representant special et le commandant de la Force ont, avec mon 
assentiment, suspendu temporairement le processus de reduction de la composante 
militaire. Toutefois, si la date prevue pour 1'achievement de la reduction 
demandee par le Conseil — le 30 avril — doit etre respectee, il faudra reprendre 
le processus dans les jours qui viennent. 

La FORDEPRENU a envisage la possibility de faire porter l'essentiel de la 
reduction sur la frontiere entre 1'ex-Republique yougoslave de Macedoine et la 
Republique federative de Yougoslavie. Toutefois, il est fort possible qu'une 
diminution des effectifs a la frontiere nord en ce moment particulierement 
difficile ait des repercussions negatives. Tel serait le cas en particulier si 
la situation en Albanie continuait de se deteriorer, ce dont ne manqueraient pas 
de se ressentir les minorites de langue albanaise dans 1'ensemble de la region. 

Jusqu'a maintenant, la FORDEPRENU a ete une mission tres efficace. 
Toutefois, proceder a la reduction envisagee alors que la situation dans la 
region risque de continuer a se destabiliser porterait atteinte a la credibility 
de la premiere tentative qu'ait veritablement faite la communaute internationale 
pour operer un deploiement preventif. Cela etant, et compte tenu des conseils 
de mon Representant special, je recommande que le Conseil de securite decide de 
surseoir a la reduction de la composante militaire de la FORDEPRENU jusqu'a la 
fin du mandat en cours, soit le 31 mai 1997. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette lettre a 
1'attention des membres du Conseil de securite. 


( Sicrne ) Kofi A. ANNAN 




